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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Soudan du Sud (S/2019/936) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. David Shearer, Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, a participer a la presente seance. 

Le Representant special Shearer se joint a nous par 
visioconference depuis Auckland, en Nouvelle-Zelande. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/936, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Soudan du Sud. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du Representant special Shearer 
et de l’Amhassadrice Wronecka, Representante 
permanente de la Pologne, qui s’exprimera en sa qualite 
de Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 

Je donne maintenant la parole a M. Shearer. 

M. Shearer {parle en anglais ) : C’est un plaisir 
pour moi de participer a la presente seance. Au moment 
ou je m’adresse au Conseil aujourd’hui, un tiers 
des 100 jours de prorogation de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud s’est deja ecoule. Cette deuxieme prorogation 
a attenue l’anxiete, du moins temporairement, parce 
qu’elle permet de maintenir le cessez-le-feu, mais elle a 
egalement provoque de la disillusion chez de nombreux 
citoyens qui estiment que davantage de progres auraient 
du etre realises. 

Apres tout, la politique est une question de 
choix. En choisissant de signer l’accord de paix l’annee 
derniere, les parties ont donne le coup d’envoi d’un 
processus de transformation qui porte deja des fruits. 
Le pays a connu une forte diminution du nombre de 
blesses, d’enlevements et de victimes parmi les civils. 
Les violences sexuelles restent un serieux probleme, 
meme si le nombre de 295 victimes enregistre en 2019 est 


nettement inferieur aux pres des 1 300 recensees en 
2018. L’amelioration des conditions de securite a 
egalement incite au moins 645 000 personnes a rentrer 
chez elles. Mais, le choix de retarder par deux fois la 
mise en place d’un gouvernement de transition a entame 
les espoirs initiaux, erode la confiance et amene certains 
a suspecter un flechissement dans la volonte politique 
des parties. Les choix que les dirigeants du Soudan du 
Sud operent aujourd’hui vont determiner l’avenir de ce 
pays pour les generations a venir. 

Le Soudan du Sud a beneficie d’un large appui 
exterieur l’encourageant a s’engager sur la bonne voie. Au 
cours des trois derniers mois, l’Ouganda a accueilli une 
reunion tripartite a laquelle il a directement donne suite, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) s’est reunie a plusieurs reprises, l’Envoye 
special de 1’IGAD pour le Soudan du Sud a deploye 
une serie d’efforts et le Vice-President de l’Afrique du 
Sud a effectue plusieurs visites. Le Soudan lui-meme a 
participe aux dernieres discussions. L’Union africaine a 
continue de suivre en continu revolution de la situation 
dans le pays. Les 15 membres du Conseil de securite 
se sont rendus a Djouba pour dialoguer et entendre 
directement les parties. Le fait le plus remarquable est 
la communaute de vues des partenaires internationaux, 
et je suis convaincu qu’il va continuer d’en etre ainsi. 
L’engagement de la communaute internationale, 
conjugue a la presence de M. Riek Machar a Djouba 
la semaine derniere et aux rencontres avec le President 
Kiir, a debouche sur des declarations positives des deux 
dirigeants ces dernieres 24 heures. 

On peut toujours trouver des raisons de retarder 
davantage les choses. Apres tout, il n’y a pas de critere 
definitif ou objectif permettant de convenir que les 
progres realises dans le cadre du processus de paix sont 
tout a fait suffisants. Mais, si les parties veulent mettre 
pleinement en oeuvre l’accord et former un nouveau 
gouvernement a Tissue de la periode de 100 jours, 
elles peuvent assurement le faire. C’est une question de 
volonte politique - la volonte de faire des concessions 
et, en fin de compte, de s’asseoir autour d’une table 
au sein d’un gouvernement de transition et de le faire 
fonctionner dans l’interet de la population. Encore une 
fois, tout est question de choix. Le premier test pour 
savoir si cette volonte politique existe sera l’examen a 
mi-parcours qui sera effectue debut janvier. A ce stade, 
des progres mesurables devront etre constates dans 
plusieurs domaines. 
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Le premier domaine est celui de la reunification 
des forces. II est peu probable qu’elle soit achevee avant 
la date limite. Les engagements pris aujourd’hui par les 
deux dirigeants donnent un nouvel elan a ce processus, 
mais des progres sensibles permettraient a toutes les 
parties d’avoir la confiance necessaire pour poursuivre le 
processus de reintegration et de reunification au sein d’un 
gouvernement de transition. Plus de 76 000 personnes 
ont deja ete rassemblees dans les zones de cantonnement, 
et un controle minutieux est necessaire pour verifier 
leur statut d’ex-combattants. Douze mille autres sont 
enregistrees dans les casernes du Gouvernement. 
Cependant, a ce jour, l’approvisionnement des zones de 
cantonnement a ete tres irregulier et, dans bon nombre 
d’endroits, les combattants ont quitte les lieux en quete 
de nourriture, d’un abri et de moyens de subsistance. 
Reunir des forces, peu importe l’endroit, cree aussi 
immanquablement de l’incertitude et nourrit la suspicion 
que chaque partie mobilise des forces pour preparer la 
guerre et non la paix. La seule fagon de faire taire ces 
soupgons et d’entretenir la confiance est d’accelerer la 
formation et la reunification. 

Le Comite national preparatoire a la transition a 
pour tache de veiller a ce que les ressources aillent la 
ou elles sont necessaires. La Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud a fait savoir qu’elle etait disposee 
a fournir un appui logistique supplementaire sur 
demande. La semaine derniere, on nous a informes que 
des fonds publics avaient ete distribues a divers comites 
de securite, ce qui est bienvenu. Toutefois, les montants 
exacts fournis et la maniere dont ils seront depenses 
restent opaques. La transparence s’impose pour dissiper 
les suspicions, comme l’ont souligne l’Union africaine, 
1’IGAD et l’ONU. Cela pourrait prendre la forme 
d’un fonds d’affectation speciale ou d’un mecanisme 
similaire pour assurer un controle independant des 
finances. L’accord conclu ces dernieres heures entre le 
Gouvernement et l’opposition en vue de la mise en place 
d’un tel mecanisme est encourageant, et l’ONU offrira 
son appui a cet effet, comme elle l’a fait dans d’autres 
situations de conflit dans le monde. 

La presence de M. Riek Machar a Djouba ces cinq 
derniers jours pour des rencontres en tete-a-tete est un 
element tres encourageant et indispensable pour regler 
les differends, comme nous l’avons tous remarque. 
Neanmoins, a ce jour, son statut reste incertain et il n’a 
pas encore regu de passeport sud-soudanais. Le point 
de divergence qui subsiste entre les parties, malgre les 
efforts determines du Vice-President sud-africain David 
Mabuza, reste la deuxieme question majeure, celle des 


Etats et des frontieres. Cette question risque de provoquer 
la colere de certains et d’en satisfaire d’autres, selon le 
resultat qui en ressortira et le camp auquel on appartient. 
Le pouvoir et l'acces aux ressources etant fortement 
devolus aux Etats et souvent lies a des groupes ethniques, 
cette question est d’une importance particuliere sur 
le plan politique. Pour resoudre ce probleme, il faudra 
faire preuve de beaucoup de doigte, de leadership et 
de volonte afin d’examiner les points litigieux avec 
un esprit ouvert et d’accepter une solution qu’aucune 
des parties ne considerera sans doute comme ideale. 
Cela demandera du courage. Soumettre cette question 
a un referendum couterait des millions de dollars et 
presenterait d’immenses difficultes logistiques, surtout 
etant donne qu’un tiers de la population sud-soudanaise 
est deplacee. Cela risquerait aussi d’accentuer les 
divisions ethniques. 

Ces dernieres semaines, j’ai evoque le processus 
de paix avec de nombreuses personnes au cours de mes 
recentes visites sur le terrain. Que ce soit a Koch, Lankien, 
Pibor, Bentiu ou Bor, le message est etonnamment le 
meme. Aucune des personnes a qui j’ai parle ne veut 
que la guerre reprenne. Parmi elles, il y a Bui Deng, un 
homme de 24 ans revenu a Lankien apres avoir passe six 
ans sur un site de protection des civils des Nations Unies, 
parce qu’il pense que la paix est proche. Il m’a dit qu’il 
voulait que les gens soient comme une famille paisible et 
qu’ils puissent vivre librement dans tout le pays; que tout 
le monde veut la paix. Cependant, certaines personnes 
admettent en prive qu’elles prendraient les armes si 
leurs chefs leur en donnaient l’ordre. La bonne nouvelle, 
e’est que le cessez-le-feu a ete largement respecte 
jusqu’a present. Toutefois, nous devons rester vigilants. 
Une recente flambee de violence et d’affrontements 
intercommunautaires a exacerbe les tensions et pourrait 
provoquer des violences politiques plus graves. Par 
exemple, les combats autour de Maiwut, dans le nord- 
est du pays, ont pris un caractere ouvertement politique 
lorsque le Mouvement/Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition et les forces gouvernementales 
ont soutenu des parties opposees. 

Parallelement, les progres realises sur le 
plan humanitaire ont ete en partie annules par les 
inondations, qui ont touche 900000 personnes, emporte 
les recoltes, detruit les maisons et contamine les sources 
d’approvisionnement en eau. Il faut reconnaitre, et 
e’est tout a leur honneur, que les gouvernements des 
Etats, les organismes humanitaires et les donateurs ont 
reagi rapidement. Dans le cadre de son intervention 
rapide, le Programme alimentaire mondial a utilise 
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des approvisionnements qui avaient ete prepositionnes 
pour 2020, mais ces stocks devront etre reconstitues 
d’urgence et transposes a nouveau dans tout le pays. De 
plus, avec environ 72000 tonnes de cereales perdues, 
en plus des animaux morts et des paturages detruits, il 
est a craindre que les besoins alimentaires perdurent. 
Les inondations ont exacerbe les besoins. Le Plan de 
reponse humanitaire pour 2020, qui a ete rendu public 
dernierement, vise a repondre aux besoins de 5,6 millions 
de personnes pour un cout estimatif de 1,5 milliard de 
dollars. Malheureusement, le bref repit apporte par 
la paix n’a pas dure, surtout a cause des catastrophes 
naturelles, et les risques de famine dans de nombreuses 
regions du pays suscitent a nouveau des preoccupations. 

Dans deux mois exactement, les dirigeants du 
pays decideront s’ils vont former un gouvernement de 
transition. Comme je l’ai dit, il est absolument essentiel 
de preserver le cessez-le-feu. Ces choix coincideront 
avec la saison seche, une periode habituellement 
marquee par une intensification des combats. Les 
rencontres de ces derniers jours entre le President Kiir 
et M. Riek Machar sont encourageantes, les deux parties 
ay ant reaffirme leur attachement au processus de paix. 
Cela a quelque peu retabli l’espoir et l’impulsion qui 
s’etaient estompes du fait des retards lies a l’accord de 
paix. Toutes les parties doivent maintenant decider de 
donner suite a leurs engagements et leurs partenaires 
internationaux doivent continuer a apporter leur appui 
ferme, et je suis sur qu’ils le feront. Les parties doivent 
maintenant avancer vers un gouvernement de transition 
qui pourrait commencer a planifier l’avenir a long terme 
du Soudan du Sud et, a terme, la tenue d’elections dans 
les trois prochaines annees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Pologne. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais) : 
En ma qualite de Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud, j’ai l’honneur de faire aux membres 
du Conseil le point des activites menees par le Comite 
depuis mon precedent expose fait dans cette salle, 
le 18 decembre 2018 (voir S/PV.8431). 

Premierement, je me concentrerai sur la visite 
que j’ai effectuee au Soudan du Sud et dans la region en 
octobre. Deuxiemement, je donnerai des precisions sur 
le rapport d’activite du Groupe d’experts qui a ete soumis 
au Comite le l er novembre et publie en tant que document 
du Conseil de securite le 22 novembre. Le 18 novembre, 
le Comite a discute avec le Coordonnateur du Groupe 


d’experts des conclusions et recommandations contenues 
dans le rapport d’activite, et a envisage diverses mesures 
de suivi en vue d’ameliorer l’application et l’efficacite 
du regime. Enfin, je donnerai un bref apergu des faits 
nouveaux survenus au sein du Comite depuis mon 
expose l’annee derniere. 

Du 6 au 15 octobre, je me suis rendue au 
Soudan du Sud, en Ouganda, au Soudan et en 
Ethiopie, dans cet ordre chronologique. Ma visite 
avait plusieurs objectifs : obtenir des informations de 
premiere main sur l’application des mesures imposees 
par la resolution 2206 (2015), dont la portee a ete 
etendue par la resolution 2428 (2018) et qui ont ete 
prorogues recemment par la resolution 2471 (2019); 
renforcer le dialogue et la collaboration avec les 
Etats concernes pour ce qui est de l’application des 
mesures, y compris les eventuels besoins d’assistance; 
et recueillir les informations necessaires pour le 
reexamen du mandat par le Conseil, conformement au 
paragraphe 3 de la resolution 2471 (2019). Il importe de 
noter que ma visite a eu lieu a peu pres un mois avant la 
date butoir du 12 novembre fixee pour la formation d’un 
gouvernement de transition, dans le cadre de la mise en 
oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. Par la suite, les parties 
ont decide de prolonger de 100 jours supplementaires la 
periode de transition. 

Avant de parler des mesures prises par le Comite 
pour donner suite aux constats dresses au cours de 
ma visite, je tiens a voudrais appeler l’attention sur 
les principales questions observees et soulevees au 
cours de celle-ci. Sur le plan politique, et sur la base 
des discussions tenues au cours de ma visite, je reste 
convaincue que la mise en oeuvre de l’Accord revitalise, 
en particulier les progres realises en ce qui concerne 
les dispositions transitoires de securite, est essentielle 
pour la paix et la stability au Soudan du Sud. Je reste 
preoccupee par la grave situation humanitaire et des 
droits de l’homme au Soudan du Sud, ainsi que par les 
attaques menees par des hommes en uniforme contre la 
population civile, notamment des femmes et des enfants. 
Les atteintes contre les enfants et leur recrutement, 
ainsi que les actes de violence sexuelle commis contre 
des femmes et des filles en particulier, sont, helas, 
une caracteristique recurrente de cette terrible guerre 
civile. A cet egard, la non-application du principe de 
responsabilite est particulierement preoccupante. Lors 
de ma visite a Djouba, a Bentiu et a Yei, j’ai remarque 
que certains interlocuteurs etaient d’avis que les 
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communautes au Soudan du Sud ne comprenaient pas 
tout a fait le regime de sanctions. 

Je reste preoccupee par l’absence de mesures 
concretes au niveau de la region en vue de l’application 
des regimes de sanctions, et j’encourage les Etats 
voisins a mener des inspections conformement au 
paragraphe 8 de la resolution 2428 (2018), en rapport avec 
l’embargo sur les armes. Par ailleurs, il est regrettable 
que des personnes visees par des sanctions continuent 
de voyager librement partout dans la region, parfois 
avec des passeports delivres par les pays de la region, et 
qu’a quelques exceptions pres, les Etats Membres n’ont 
pas soumis au Comite des demandes de derogation a 
l’interdiction de voyager. 

Suite a ma visite, le Comite a accepte plusieurs 
mesures proposees sur la base de mes recommandations, 
notamment l’envoi de lettres de suivi aux pays hotes 
pour les remercier de leur hospitalite et leur rappeler 
la necessite d’appliquer efficacement les mesures de 
sanctions et de fournir davantage d’appui au Groupe 
d’experts. II a ete aussi convenu que le Comite allait 
organiser une reunion d’information publique au cours 
de laquelle les opinions concernant ma recente visite 
seraient presentees. Le Comite a egalement invite le 
President de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement a lui presenter un expose sur l’etat 
d’avancement du processus de paix au Soudan du Sud. 
Enfin, le Comite envisage d’adresser a tous les Etats 
Membres une note verbale portant sur les mesures de 
sanctions en vigueur concernant le Soudan du Sud et 
leur rappelant leur obligation de les appliquer. 

J’en viens maintenant a la deuxieme partie de 
mon expose, a savoir le rapport d’activite du Groupe 
d’experts sur le Soudan du Sud, soumis en application 
de la resolution 2471 (2019), et, plus precisement, les 
mesures prises par le Comite en reponse aux conclusions 
et recommandations du Groupe. Je ne repeterai pas 
en detail le contenu du rapport periodique, etant 
donne qu’il a ete transmis aux membres du Conseil et 
qu’il a ete publie sous la cote S/2019/897. Je voudrais 
seulement rappeler aux membres du Conseil que le 
Groupe d’experts a presente ses conclusions concernant 
la situation politique et en matiere de securite au 
Soudan du Sud; les violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire; l’exploitation illicite 
des ressources naturelles; et l’application des mesures 
de sanctions, y compris l’embargo sur les armes, 
l’interdiction de voyager et les mesures financieres. A 
cet egard, je tiens a reiterer qu’il importe que les Etats 


de la region, en particulier les pays voisins du Soudan 
du Sud, continuent de renforcer leur cooperation avec le 
Groupe d’experts et le Comite des sanctions. 

Dans la troisieme et derniere partie de ma 
declaration aujourd’hui, je voudrais presenter un bref 
apergu des travaux du Comite depuis l’expose que j’ai 
presente au Conseil en decembre. A ce jour, le Comite 
s’est reuni cinq fois dans le cadre de consultations, et a 
tenu des consultations conjointes avec le Comite cree 
par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan et le 
Comite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye. Le 8 fevrier, le Comite a entendu une presentation, 
ouverte aux Etats Membres, du Coordonnateur du 
Groupe d’experts sur le Soudan du Sud, portant sur 
le rapport d’activite du Groupe d’experts, publie sous 
la cote S/2018/1049, et presente en application du 
paragraphe 19 e) de la resolution 2428 (2018). 

Lors de consultations tenues le 29 mars, le 
Comite a entendu un expose du Groupe d’experts sur le 
Soudan du Sud concernant le rapport final du Groupe, 
publie sous la cote S/2019/301, presente en application 
du paragraphe 19 e) de la resolution 2428 (2018), et a 
examine les recommandations qui y figurent. 

Le 21 juin, durant les consultations conjointes des 
Comites du Conseil de securite crees par les resolutions 
1591 (2005), 1970 (2011) et 2206 (2015), concernant le 
Soudan, la Libye et le Soudan du Sud, respectivement, 
les Groupes d’experts sur le Soudan, la Libye et le 
Soudan du Sud ont presente des exposes et les Comites 
ont organise un dialogue interactif sur la necessite de 
mettre en place une approche commune pour lutter 
contre la presence de groupes armes darfouriens en 
Libye et au Soudan du Sud et empecher ces groupes de 
mener des activites destabilisatrices. 

Le 9 aout, le Comite a entendu une presentation 
du Coordonnateur du Groupe d’experts sur le plan de 
travail du Groupe, dont le mandat a ete renouvele par la 
resolution 2471 (2019). Le Comite a egalement entendu, 
le 21 aout, un expose de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

Durant les consultations qui ont eu lieu 
le 18 novembre, le Comite a entendu une presentation 
du Coordonnateur du Groupe d’experts sur le rapport 
d’activite du Groupe (voir S/2019/897) soumis en 
application du paragraphe 3 de la resolution 2471 (2019), 
et il a examine les conclusions et les recommandations 
figurant dans le rapport etabli apres ma visite au 
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Soudan du Sud, en Ouganda, au Soudan et en Ethiopie 
du 6 au 15 octobre. 

Enfin, depuis le dernier rapport quej’ai presente au 
Conseil, le Comite a regu quatre demandes de derogation 
a l’embargo sur les armes, qu’il a toutes accordees. 
Aucune demande de derogation relative a l’interdiction 
de voyager n’a ete regue. J’appelle de nouveau tous les 
Etats Membres a renforcer leur collaboration avec le 
Comite, a demander des clarifications sur les mesures 
et les procedures de derogation y relatives et a presenter 
des demandes de derogation a l’embargo sur les armes, a 
l’interdiction de voyager et au gel des avoirs. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadrice Wronecka de son expose. 

Je vais maintenant faire un expose en ma qualite 
de representante des Etats-Unis. 

Je remercie le Representant specialShearer et 
l’Ambassadrice Wronecka de leurs exposes. Je tiens a 
feliciter l’Ambassadrice Wronecka et son equipe pour le 
brio avec lequel elles ont dirige le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud au cours des deux dernieres annees. 
Leur competence et leur devouement ont ete d’une 
grande aide pour le Conseil de securite. 

Comme je l’ai deja annonce, ce mois-ci est 
consacre a une evaluation objective des portefeuilles 
du Conseil de securite. Je vais done etre claire : les 
Etats-Unis et la communaute internationale sont de 
moins en moins convaincus que les dirigeants sud- 
soudanais veulent veritablement guider leur pays vers 
la paix et la securite. Nous sommes de moins en moins 
convaincus qu’ils partagent l’interet superieur de leur 
peuple, qui reclame la paix au beau milieu d’une crise 
humanitaire devastatrice provoquee par le conflit. 

Le Conseil s’est rendu a Djouba pour appuyer la 
mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit au Soudan du Sud, mais les dirigeants sud- 
soudanais se sont mutuellement accuses d’entraver 
les progres et n’ont pas affirme publiquement leur 
attachement au cessez-le-feu. Les parties ont convenu 
de prolonger une fois de plus la phase de pretransition 
de l’accord de paix, mais les progres accomplis dans les 
mois qui ont suivi ont ete limites. Si les parties se sont 
engagees a mettre en place des dispositions de securite 
et a unifier l’armee, des informations credibles montrent 
que le Gouvernement et l’opposition recrutent. Des 
batiments civils restent occupes principalement par les 
forces gouvernementales. Djouba reste militarisee. 


En reponse a l’appel a organiser des consultations 
sur le nombre d’Etats et leurs frontieres, le Gouvernement 
a categoriquement refuse tout compromis. En reponse 
aux appels a l’application du principe de responsabilite, 
le Gouvernement promeut et renomme des responsables 
accuses de graves violations des droits de l’homme, et 
les forces armees continuent de commettre des actes 
choquants de violence sexuelle et fondee sur le genre, 
notamment des violations contre les enfants. En reponse 
aux appels a un financement transparent de l’accord 
de paix, l’opacite financiere regne et les conseils des 
experts sont ignores. Le corps legislatif sud-soudanais 
a recemment adopte un budget qui pourrait permettre 
de depenser davantage pour les alliances de sante des 
membres du Parlement que pour le budget de sante de 
l’ensemble du pays. 

En depit des dispositions visant a garantir la 
pleine participation des femmes a la formation d’un 
gouvernement de transition, les parties continuent 
d’empecher les femmes de participer effectivement et 
concretement au processus de paix, et la capacite des 
acteurs humanitaires a atteindre les populations dans 
le besoin est de plus en plus limitee. Leur securite 
est menacee, et les obstacles bureaucratiques restent 
en place alors que d’enormes inondations aggravent 
l’insecurite alimentaire. Cette absence de progres est 
presque globale. 

Cependant, les dirigeants sud-soudanais peuvent 
toujours former un gouvernement de transition inclusif 
d’ici la fin de la nouvelle periode de 100 jours. Nous 
notons que les dirigeants sud-soudanais ont renouvele 
aujourd’hui leur engagement a former un gouvernement 
d’unite d’ici la mi-fevrier. Nous et le peuple sud-soudanais 
esperons que ces declarations se traduiront par des 
resultats tangibles. S’il est pleinement mis en oeuvre, 
l’accord actuel peut aboutir a la paix et a la stabilite que 
le peuple sud-soudanais demande clairement. 

La collaboration regionale sera egalement 
essentielle. Je tiens a saluer les efforts que deploie 
l’Afrique du Sud, en collaboration avec les Envoyes 
speciaux de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et du Kenya, ainsi que la Commission 
mixte de suivi et devaluation reconstitute, pour reunir les 
parties afin d’aborder la question du nombre d’Etats et de 
leurs frontieres. Neanmoins, pour accomplir des progres 
reels, les Etats Membres de la region doivent egalement 
tenir les dirigeants sud-soudanais responsables de 
n’avoir pas pris de mesures supplementals en faveur 
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de la paix. Apres tout, la region tout entiere souffrira si 
le processus en cours s’effondre. 

II faudra plus que de nobles paroles pour faire 
taire les armes au Soudan du Sud. En outre, la violence 
dans les regions de l’Equatoria, du Haut-Nil et des Lacs 
illustre la necessity que la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) continue de proteger les 
civils et de patrouiller dans toutes les regions du pays. 
Les parties doivent accorder sans attendre un acces total 
a la MINUSS et aux organismes humanitaires. 

En sus de l'acces facile aux armes et de la 
persistance de la violence, la volonte des groupes 
armes et des forces de securite de blesser, voire de tuer, 
des civils justifie a la fois un embargo robuste sur les 
armes et des sanctions contre les acteurs et les entites 
qui menacent la paix et la stability au Soudan du Sud. 
Si les dirigeants sud-soudanais ne peuvent appliquer 
les dispositions elementaires de leur propre accord, 
le Conseil doit envisager de renforcer et d’elargir les 
sanctions. En effet, la menace de sanctions et leur mise 
en oeuvre semblent faire partie des seules mesures qui 
convaincront les parties d’aller de l’avant. 

Si nous mettons durant ce mois l’accent sur la 
credibilite du Conseil, ce sont aujourd’hui les dirigeants 
sud-soudanais dont la credibilite est en jeu- la credibilite 
de leur volonte politique et de ce processus de paix. A ce 
stade, les Etats-Unis offrent leur plein appui au peuple 
sud-soudanais. Nous esperons que les dirigeants du pays 
ne l’abandonneront pas. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais ) : Je prononce cette declaration au nom des 
membres africains du Conseil de securite, a savoir 
l’Afrique du Sud, la Guinee equatoriale et la Cote 
d’Ivoire. 

Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque la presente seance, et aussi 
a exprimer notre reconnaissance aux auteurs d’exposes 
aujourd’hui. Nous remercions le Secretaire general 
de son rapport (S/2019/936) et nous accueillons ses 
observations avec satisfaction. Nous saluons egalement 
les efforts inlassables que deploie la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud sous la direction competente 
du Representant special du Secretaire general, David 


Shearer, pour contribuer a etablir la paix et la stabilite 
au Soudan du Sud. 

L’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
au Soudan du Sud reste la lueur d’espoir et le moteur 
qui continueront de contribuer a la reconstruction 
du Soudan du Sud et a la paix et la stabilite dont le 
pays est prive depuis des decennies. A cet egard, la 
prorogation de 100 jours de la periode de pretransition 
est une ligne de vie critique dont l’objectif est de creer 
un environnement favorable au reglement d’autres 
questions contentieuses, qui englobent notamment les 
dispositions de securite et la question des ves Etats et 
de leurs frontieres, composantes cruciales de la mise en 
oeuvre de l’Accord revitalise. 

Nous encourageons les parties a poursuivre 
le dialogue par des moyens pacifiques, en utilisant 
les cadres de l’Union africaine et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour rapprocher leurs positions. De meme, nous 
exhortons la communaute internationale a continuer 
d’appuyer les parties en ce moment critique. En outre, 
nous langons un appel particulier au President Salva 
Kiir et a M. Riek Machar pour qu’ils poursuivent leurs 
efforts visant a forger des relations collegiales et a 
retablir la confiance, afin d’aider a unifier le pays. De 
meme, nous exhortons le Gouvernement sud-soudanais 
et 1’IGAD a examiner le statut definitif de M. Riek 
Machar, de sorte de faciliter sa participation pleine et 
effective a la poursuite du processus de paix. 

Si les progres realises dans la mise en oeuvre de 
l’Accord revitalise sont limites, nous sommes encourages 
par le fait que la cessation des hostilites se poursuit. Nous 
appelons toutes les parties a continuer sur cette voie et 
a donner la priorite aux vies des Sud-Soudanais. En 
consequence, nous appelons tous les groupes a rejoindre 
le processus politique et, a cet egard, nous demandons 
a 1’IGAD de continuer ses efforts pour inciter Thomas 
Cirillo et Paul Malong a adherer a l’Accord revitalise. 

Par ailleurs, nous accueillons favorablement 
l’intention du Gouvernement de debourser 40 millions 
de dollars supplementaires pour la mise en oeuvre de 
l’Accord. Cela revet une importance capitale, et il est 
particulierement urgent que ces fonds soient distribues 
rapidement afin d’eviter tout nouveau retard de mise 
en oeuvre. 

Nous encourageons le Gouvernement a poursuivre 
ses efforts pour remedier aux graves problemes que 
represented la violence sexuelle liee au conflit et toutes 
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les violations des droits de la personne, et pour faire en 
sorte que les auteurs de ces actes en repondent. En outre, 
nous demeurons preoccupes par la gravite de la situation 
humanitaire, dont l’ampleur continue d’eclipser les 
progres qui ont ete accomplis. Nous demandons done 
a toutes les parties d’accorder la priorite aux besoins 
humains, et a la communaute internationale de continuer 
a fournir une assistance aux plus vulnerables. 

Pour terminer, nous tenons a remercier les 
pays de la region de leur appui au processus de 
paix sud-soudanais. Nous les exhortons a redoubler 
d’efforts durant cette periode de prorogation, afin de 
rapprocher davantage toutes les parties. Nous sommes 
tous conscients des ramifications que genererait 
l’echec du processus de paix et, a ce titre, nous devons 
tout faire pour eviter un quelconque retour en arriere. 
Les Sud-Soudanais ont soif de paix, de stability et de 
developpement pour pouvoir reconstruire leur vie. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je tiens en premier lieu a remercier de leurs exposes 
eclairants le Representant special du Secretaire general 
David Shearer et l’Ambassadrice Wronecka. 

Je voudrais tout d’abord dire quelques mots sur le 
processus de paix qui, de toute evidence, se trouve a une 
jonction extremement critique, comme nous l’a rappele 
une nouvelle fois le Representant special Shearer. S’il 
est positif que le cessez-le-feu ait ete respecte dans 
l’ensemble, il reste cependant de nombreuses taches 
prioritaires a accomplir. Ces taches, qui sont precisees 
dans l’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud, doivent etre mises 
en oeuvre si nous voulons venir a bout de l’absence 
de progres. Nous partageons pleinement 1’evaluation 
du Secretaire general, selon laquelle la periode de 
prorogation de 100 jours est le moment de faire preuve 
de volonte politique pour former un gouvernement 
de transition. 

Nous accueillons favorablement les rencontres 
repetees entre le President Kiir et M. Riek Machar, 
et nous prenons bonne note, en nous en felicitant, des 
declarations recentes de l’opposition et du Gouvernement, 
dont a fait mention le Representant special Shearer. 
Dans le meme temps, cependant, nous estimons que 
des progres concrets doivent etre accomplis s’agissant 
de mettre en oeuvre l’accord de paix, en particulier au 
regard des questions de fond qui ne sont toujours pas 
reglees. Nous exhortons les parties a se pencher sur 
des aspects clefs tels que les dispositions de securite, 
la creation des services de securite et, en particulier, le 


nombre d’Etats et leurs frontieres. De notre point de vue, 
il est important de ne pas perdre la dynamique imprimee 
mais, en definitive, le fond et l’ouverture a tous sont tout 
aussi essentiels a la viabilite du processus de paix. 

Comme vient de le dire le representant de 
l’Afrique du Sud, nous constatons egalement que les 
acteurs regionaux n’ont rien perdu de leur importance 
pour encourager a avancer sur ces questions. Il est 
imperatif que la region maintienne la pression sur les 
parties au conflit. C’est pourquoi nous nous felicitons 
vivement que l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) - en particulier le Soudan et 
l’Ouganda, en leur qualite de garants de l’accord de 
paix - ait facilite l’obtention d’un consensus entre les 
parties sur la maniere de poursuivre la mise en oeuvre 
dudit accord. La region, notamment 1’IGAD, et l’Union 
africaine doivent rester mobilisees, exercer des pressions 
sur toutes les parties et appuyer la recherche de solutions 
fondees sur le consensus entre ces dernieres. Nous 
encourageons egalement 1’IGAD a communiquer au 
Conseil de securite, en temps voulu, son rapport d’etape 
a 50 jours et ses recommandations. 

Tres brievement, en ce qui concerne les 
activites de 1’Allemagne, mon pays vient de verser 
une contribution supplemental de 5 millions d’euros 
au Fonds d’affectation speciale pour la reconciliation, 
la stabilisation et la resilience, etabli par la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et 
l’equipe de pays des Nations Unies afin de soutenir des 
programmes axes sur la communaute s’attaquant aux 
causes profondes du conflit et d’offrir des incitations 
socioeconomiques a la paix. Nous encourageons 
vivement d’autres pays a s’associer a cet effort concret 
de consolidation de la paix. 

S’agissant de la situation humanitaire et des droits 
de l’homme, ameliorer le sort de la population civile 
demeure la premiere de nos priorites, en particulier 
pour ce qui a trait a un acces sans entrave aux acteurs 
humanitaires et a la MINUSS et a une amelioration 
tangible de la situation des droits de l’homme. Il va sans 
dire que les attaques contre les travailleurs humanitaires 
doivent cesser immediatement. 

De meme, nous sommes extremement preoccupes 
par les informations faisant etat de nouveaux 
recrutements, y compris d’enfants soldats, et selon 
lesquelles des soldats auraient quitte les sites de 
cantonnement faute de nourriture et de ressources. Les 
mesures visant a prevenir et a decourager la violence 
contre les civils doivent etre mises en oeuvre. En 
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outre, nous relayons l’appel lance a toutes les parties 
par le Secretaire general pour qu’elles remedient aux 
niveaux inacceptables de violence sexuelle et fondee 
sur le genre, et qu’elles fassent en sorte que les auteurs 
de violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme repondent de leurs actes. C’est la une 
responsabilite majeure du Gouvernement sud-soudanais, 
qui doit faire fond sur les initiatives prises avec l’appui 
de la MINUSS concernant les audiences foraines, 
et prendre des mesures pour instaurer pleinement la 
justice transitionnelle, comme le prevoit l’Accord de 
paix revitalise. Je voudrais egalement souligner que 
le Conseil peut imposer des sanctions a l’encontre des 
auteurs de violations et que nous devrions y recourir le 
cas echeant, conformement a la resolution 2467 (2019). 

Avant de conclure, je voudrais dire quelques mots 
sur les sanctions. Nous tenons tout d’abord a feliciter 
le Groupe d’experts pour son travail inestimable, et 
nous l’encourageons a poursuivre son enquete sur 
les violations de l’embargo sur les armes et sur les 
violations graves des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Une mise en oeuvre reussie 
du regime des sanctions depend sans le moindre doute 
d’une cooperation etroite avec les pays de la region. 
Nous appelons done a la coherence et a la coordination 
entre tous les acteurs regionaux et internationaux. La 
communaute internationale doit bien faire comprendre 
que la poursuite de ces violations graves des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, y 
compris des actes de violence sexuelle et fondee sur le 
genre, est inacceptable. 

Pour terminer, je remercie l’Ambassadrice 
Wronecka de ses efforts inlassables a la presidence 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, 
et de sa determination a ameliorer le sort du peuple 
sud-soudanais. 

M me Gueguen (France) Je souhaiterais 
commencer par remercier M. Shearer, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan du Sud, 
pour son expose et, surtout, pour son engagement, 
ainsi que celui de ses equipes sur le terrain. Je remercie 
egalement l’Ambassadrice Wronecka pour son expose 
et pour son action a la tete du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant le 
Soudan du Sud. 

II est urgent que le gouvernement de transition 
soit forme. Le report annonce le 7 novembre, et qui 
court jusqu’au 20 fevrier, doit etre le dernier. II est en 


effet indispensable de rester sur le chemin trace par 
l’Accord de paix revitalise pour le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. C’est la seule option 
dont nous disposons. La declaration qui est intervenue 
ce matin doit done etre suivie d’effets. 

La France demande au Gouvernement sud- 
soudanais et a l’opposition d’utiliser les 65 prochains 
jours pour creer les conditions necessaires a la 
formation d’un gouvernement d’unite nationale. Les 
taches a remplir sont connues. Certaines peuvent etre 
mises en oeuvre immediatement. Nous nous felicitons, 
a cet egard, que les 40 millions de dollars necessaires a 
la mise en oeuvre de l’Accord aient ete verses au Comite 
national preparatoire a la transition. II convient a present 
d’accelerer la mise en oeuvre concrete de ces fonds, tout en 
veillant a la tragabilite des depenses engagees. II revient 
egalement au Gouvernement de delivrer un passeport a 
Riek Machar et a l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD), de clarifier son statut et de 
lui garantir une liberte de circulation. 

La France encourage les parties a faire preuve 
de volonte politique et a ne pas laisser certains sujets 
retarder la formation du gouvernement d’unite nationale. 
Nous le savons, la question des frontieres interieures est 
centrale dans le conflit. Cette question ne pourra peut- 
etre pas etre definitivement tranchee dans l’immediat. II 
est important a court terme que les parties fassent preuve 
d’un esprit de compromis et s’accordent au moins sur 
le nombre d’Etats et sur un mecanisme de negociation. 
II est egalement important que les parties continuent 
a avancer dans la mise en oeuvre des arrangements 
securitaires. Les responsables du Gouvernement et de 
l’opposition doivent aussi imperativement reaffirmer 
leur engagement a maintenir le cessez-le-feu. Le cessez- 
le-feu doit etre la priorite absolue, tant la vie de millions 
de civils en depend. 

Nous le savons, la situation humanitaire reste 
dramatique. Elle a ete aggravee par les inondations qui 
ont affecte plus de 900 000 personnes depuis le mois 
de novembre. Je rappelle que toutes les parties doivent 
garantir un acces humanitaire sur et sans entrave a 
l’ensemble des personnes ayant besoin d’assistance 
humanitaire. Cela implique de proteger le personnel 
humanitaire et medical, ainsi que les infrastructures 
civiles. II est egalement indispensable de poursuivre 
la lutte contre les violences sexuelles et contre le 
recrutement d’enfants combattants. La mise en place du 
tribunal hybride prevu par l’accord permettrait de lutter 
contre l’impunite et contribuerait a reduire l’ampleur 
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de ces violences. Je souhaiterais a cet egard demander 
a M. Shearer dans quels delais cette mise en place 
pourrait intervenir. 

Par ailleurs, la paix ne sera durable que si elle 
est inclusive. La participation active et significative des 
femmes et le respect des quotas prevus par l’accord sont 
essentiels. Une paix inclusive necessite aussi un espace 
politique ouvert. Or, les cas recents d’atteintes a la liberte 
d’expression et de violences contre des journalistes sont 
tres preoccupants. 

Les garants de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit au Soudan du Sud et les acteurs de la region 
doivent poursuivre leurs efforts. Seule, en effet, une 
pression regionale concertee pourra inciter les parties a 
faire les concessions necessaires. La France felicite a cet 
egard le Soudan pour son accession a la presidence de 
FAutorite intergouvernementale pour le developpement, 
et encourage les autorites soudanaises a rester 
pleinement mobilisees sur cette question. Cet appel 
concerne aussi les autorites ougandaises, dont le role 
est crucial pour assurer le respect du nouveau calendrier 
pretransitionnel. II est important que le nouveau 
mecanisme de suivi annonce par 1’IGAD puisse etre 
mis en place dans les meilleurs delais et que le groupe 
des cinq Etats africains mandates par l’Union africaine 
puisse soutenir pleinement les efforts de mediation de 
1’IGAD au Soudan du Sud. Nous devons aussi reflechir 
en tant que Conseil de securite au meilleur moyen 
pour les Nations Unies d’appuyer les efforts regionaux. 
Les missions de bons offices et d’expertise technique 
fournies par la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud sont utiles et doivent se poursuivre. 

Enfin, le Conseil a mis en place un regime de 
sanctions qui nous permet de lister tout individu qui 
entraverait le bon deroulement du processus de paix. II 
est important que le Conseil utilise toute la palette des 
leviers et des moyens de pression a sa disposition, afin 
de s’assurer que le processus de paix ne derape pas. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier 
M. Shearer et lAmbassadrice Wronecka des informations 
importantes qu’ils nous ont communiquees. 

Nous sommes preoccupes par le fait que nous 
sommes confrontes aujourd’hui a une prolongation 
de 100 jours de laperiode de pretransition et que FAccord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud reste largement inapplique, les 
questions controversies n’ayant pas encore, de ce fait, 


ete tranchees. Mais outre le reglement des questions 
comme la delimitation des Etats, le cantonnement et le 
redeploiement militaire, il importe que dans le cadre de 
ce processus, les questions en suspens soient traitees 
selon une approche axee sur l’etre humain. 

Plus qu’un accord politique, la mise en oeuvre 
de FAccord revitalise est une obligation morale et 
ethique qui presente des avantages sociopolitiques et 
economiques immenses pour un peuple qui a deja trop 
souffert. A cet egard, nous nous felicitons de la recente 
reunion entre le President Kiir et M. Machar, pendant 
laquelle ils ont examine a nouveau les taches en suspens, 
qui ont jusqu’a present entrave la mise en oeuvre de 
FAccord revitalise, et annonce leur decision de former le 
Gouvernement d’union nationale, meme s’ils ne pourront 
pas regler tous leurs differends dans les delais impartis. 
Nous nous rejouissons egalement de Fengagement pris 
par le Gouvernement d’allouer 40 millions de dollars a 
Fexecution des taches, laquelle, nous Fesperons, sera 
entierement achevee a temps. 

Nous regrettons toutefois que cette 
harmonie politique soit occultee par les tensions 
intercommunautaires, ainsi que par une situation 
humanitaire grave, avec pres de 40% de la population 
souffrant d’insecurite alimentaire aigue - une situation 
aggravee par les recentes inondations qui ont submerge 
des communautes entieres et conduit le Gouvernement a 
declarer l’etat d’urgence. A cet egard, il faut, en parallele 
du processus politique, promouvoir des programmes 
de renforcement de la resilience et d’attenuation des 
risques resultant des changements climatiques, tels que 
les penuries d’eau et de nourriture et la vulnerability liee 
au climat. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par la 
persistance de la violence sexuelle pendant le conflit, 
ainsi que par les obstacles a Faeces du personnel de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et des acteurs humanitaires. Nous condamnons les 
attaques perpetrees contre les travailleurs humanitaires 
ces derniers mois, tout en appelant les parties concernees 
a mettre un terme a la violence. Nous reiterons avec 
force notre appel pour que toutes les mesures possibles 
soient prises pour mettre fin a la violence sexuelle et 
fondee sur le genre et au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants soldats, et pour que soit signe le memorandum 
d’accord sur le Tribunal mixte pour le Soudan du Sud. A 
ce sujet, et sur une note positive, nous saluons les efforts 
deployes par la MINUSS pour coordonner et etendre 
les audiences foraines aux zones ou Faeces a la justice 
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est limite, ainsi que son rapprochement continu avec la 
police sud-soudanaise et les forces pro-Machar en vue 
de la mise en oeuvre de plans d’action visant a lutter 
contre la violence sexuelle liee aux conflits. Par ailleurs, 
nous voudrions insister sur la necessite de continuer a 
promouvoir la participation significative des femmes, 
des jeunes et de la societe civile dans la formation du 
Gouvernement d’union nationale. 

Enfin, nous savons que le processus de formation 
du Gouvernement d’union nationale doit mettre l’accent 
sur l’instauration de la confiance entre tous les acteurs 
et veiller a ce que le Gouvernement soit inclusif, mais 
surtout a ce qu’il tienne compte des aspirations legitimes 
du peuple soudanais a parvenir a une paix juste, globale 
et durable, qui remedie aux causes profondes de la crise. 
II est possible d’aller de l’avant, a condition que les deux 
dirigeants decident d’emprunter cette voie et d’assumer 
leur responsabilite de batir un avenir pacifique pour 
leur peuple. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Representant special David Shearer 
de son expose tres instructif. Qu’il me soit permis, 
Madame la Presidente, de faire quelques remarques 
supplemental s a titre national, en complement de mon 
expose d’aujourd’hui. 

La Pologne se felicite de la reunion de la semaine 
derniere entre le President Salva Kiir et M. Riek Machar, 
que nous percevons comme une etape importante vers la 
mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud. Nous estimons 
que ces rencontres sont extremement precieuses en ce 
qu’elles permettent d’instaurer un climat de confiance. 
Toutefois, elles ne peuvent se substituer a une veritable 
mise en oeuvre des dispositions de l’accord de paix, 
notamment en ce qui concerne les mesures de securite 
et le nombre d’Etats et leurs frontieres. Nous sommes 
fermement convaincus qu’un gouvernement provisoire 
operationnel est ce qu’attendent et meritent les citoyens. 
Nous appelons tous les signataires de l’accord de 
paix a cooperer dans un esprit de bonne volonte et de 
compromis de sorte a ne plus decevoir leurs citoyens. 

Nous avons pris note de la nouvelle prolongation 
de la periode de pretransition, mais nous demeurons 
profondement preoccupes par le rythme de mise en 
oeuvre des dispositions necessaires. Nous sommes 
egalement de plus en plus preoccupes par le manque 
de volonte politique des signataires d’intensifier leurs 
efforts en vue d’une transition reussie et de la formation 
du Gouvernement provisoire. Neanmoins, nous nous 


felicitons de la decision du Gouvernement sud-soudanais 
d’allouer des fonds a la mise en oeuvre des dispositions 
de securite, afin d’accelerer les processus necessaires 
pendant la periode de pretransition pour qu’un 
gouvernement d’union nationale soit forme en 
fevrier 2020. 

Nous restons convaincus qu’il ne saurait y 
avoir de paix durable sans inclusion. Nous appelons tous 
les acteurs politiques sud-soudanais a mettre en oeuvre 
les dispositions de l’Accord revitalise sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud en ce qui 
concerne la representation des femmes dans les organes 
et institutions de pre-transition et transition ainsi que 
dans les autres instances decisionnelles. Nous estimons 
qu’il est indispensable de garantir la participation des 
femmes au processus politique au Soudan du Sud. Ce 
n’est qu’en assurant une mise en oeuvre sans exclusive 
de l’Accord de paix revitalise que ce dernier aura des 
chances d’etre ancre dans la duree. 

Le cessez-le-feu permanent a ete largement 
respecte dans tout le Soudan du Sud, ce que nous jugeons 
encourageant, mais nous sommes preoccupes par les 
affrontements dans l’Equatoria-Central et l’Equatoria- 
Occidental ainsi que par leurs consequences pour 
la population civile. Nous demeurons profondement 
preoccupes par les effets cumulatifs d’annees de 
conflit prolonge, de crises humanitaires persistantes 
et de niveaux eleves de violence intercommunautaire, 
ainsi que de graves violations des droits de l’homme et 
atteintes a ceux-ci, notamment de graves violations des 
droits des enfants et les incidents de violence sexuelle 
lies au conflit. Nous appelons le Gouvernement a ne 
menager aucun effort pour traduire les auteurs en 
justice et a s’acquitter de ses obligations en matiere de 
protection des civils. 

La mobilisation de la region constitue un autre 
facteur fondamental pour la durability de la paix au 
Soudan du Sud. Nous saluons l’implication de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et de ses 
Etats membres et continuons de penser que le role de 
la region dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
revitalise et dans la responsabilisation des parties a 
cet accord ne saurait etre sous-estime. Nous sommes 
egalement convaincus que la question du statut de 
M. Riek Machar doit etre reglee des que possible. 

Etant donne qu’il s’agit tres probablement de 
la derniere fois que j’aurai la possibility de prendre la 
parole dans la salle sur les questions relatives au Soudan 
du Sud, je voudrais terminer en exprimant l’appreciation 
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et la gratitude de la Pologne au Representant special 
David Shearer et a la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, ainsi qu’a l’equipe de pays des Nations 
Unies et aux acteurs humanitaires dans le pays, pour 
leur devouement, leur professionnalisme et les efforts 
inlassables qu’ils deploient pour appuyer la paix et la 
stability au Soudan du Sud. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
David Shearer pour son « briefing ». Je voudrais aussi 
remercier l’Ambassadrice Wronecka pour son expose et 
sa conduite des travaux du Comite des sanctions durant 
ces deux dernieres annees. Le regime de sanctions reste 
un outil utile, et le Conseil ne doit pas hesiter a en faire 
usage lorsque la situation le requiert. 

Nous serons bientot a mi-chemin de l’extension 
de 100 jours de la periode de transition et nous devons 
constater le peu de progres realises sur les questions 
clefs de la mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
Nous prenons note, cependant, des recentes declarations 
du President Kiir et de M. Riek Machar et nous les 
engageons a les mettre en oeuvre. Les defis de la mise 
en oeuvre du processus de paix sont nombreux, sont 
complexes, sont bien connus, ils ont ete rappeles par les 
differents orateurs aujourd’hui. Alors que nous avons 
tendance a nous concentrer sur ces difficultes du point 
de vue des dirigeants politiques, je souhaite aujourd’hui 
mettre en avant quelques defis du point de vue de la 
population sud-soudanaise. 

Premierement, les civils ont besoin que tous les 
combats cessent pour pouvoir reconstruire leur vie, leur 
maison et leurs moyens de subsistance. La realisation 
la plus importante du processus de paix actuel est 
probablement le cessez-le-feu qui est largement suivi. 
II appartient entierement aux dirigeants politiques de 
veiller a ce que leurs troupes continuent a respecter ce 
cessez-le-feu. Nous sommes toutefois preoccupes par le 
fait que des combats continuent dans certaines parties des 
Equatorias et que la violence intercommunautaire - qui 
fait 85 % des victimes civiles -, la violence sexuelle et la 
criminalite persistent dans tout le pays. Ces conditions 
confirment la necessite des efforts de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) quant a la 
protection des civils. Les conditions ne nous paraissent 
pas encore propices pour un retour volontaire, sur, digne 
et bien informe des personnes deplacees, dont presque la 
moitie sont des enfants. 


Deuxiemement, le peuple sud-soudanais a besoin 
de justice. Qu’il me soit permis de donner un exemple 
concret et malheureusement emblematique. Le rapport 
conjoint de la MINUSS et du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits l’homme de 
juillet 2018 concernant des attaques contre des civils 
dans l’Etat de l’Unite, avait identifie trois individus 
qui exergaient probablement le commandement sur 
ceux qui commettaient des violations. Un de ces trois 
individus etait le Commissaire du comte de Gany. Les 
informations recueillies par l’ONU suggerent que cet 
individu a ordonne aux officiers de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan et aux groupes de jeunes de tuer, 
violer, enlever des civils, recruter des enfants, bruler et 
piller des maisons et commettre d’autres atrocites, dont 
beaucoup peuvent constituer des crimes de guerre. Dans 
un premier temps, suite a ce rapport, ce commissaire 
a ete ecarte. Cependant, un peu plus tard, il a ete non 
seulement promu militairement, mais en novembre 
de cette annee, il a ete reintegre au meme poste de 
commissaire et au meme endroit. Nous exhortons done 
le Gouvernement a mettre fin a cette culture d’impunite, 
a enqueter de maniere approfondie sur tous les abus et a 
traduire en justice les responsables de ces crimes. A cet 
egard, nous rappelons l’appel lance par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine pour que la Republique 
du Soudan du Sud rende operationnels rapidement tous 
les mecanismes de justice transitionnelle, notamment le 
Tribunal mixte pour le Soudan du Sud. 

Troisiemement, le peuple doit pouvoir exercer 
ses droits civils et politiques. Certaines personnes ont 
ete empechees de participer librement aux discussions 
politiques dans le cadre du processus de paix. L’espace 
civique et politique est menace. A cet egard, nous nous 
inquietons en particulier des pouvoirs apparemment 
incontroles des services de securite nationale. Nous 
avons regu des informations faisant etat de detentions 
illegales de membres de la societe civile et des medias, 
y compris des cas de torture et abus sexuels par les 
membres de ces services. Nous appelons a ce que soient 
menees des enquetes urgentes et approfondies sur ces 
informations. En outre, les prisonniers politiques et 
prisonniers de guerre doivent etre liberes sans delai. De 
plus, il faut assurer une participation entiere, efficace 
et significative des femmes, des jeunes et de la societe 
civile au processus de paix. 

Quatriemement, la population souffre de la crise 
humanitaire grave. Comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/2019/936), l’extreme gravite de 
la situation humanitaire montre bien qu’il est imperatif 
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de retablir la paix. Le Programme alimentaire mondial 
indique etre engage dans une course contre la montre 
pour pouvoir nourrir des millions de personnes. La faim 
progresse en raison des secheresses, des inondations 
mais aussi de l’instabilite politique dans le contexte 
d’une crise humanitaire de longue duree. D’importants 
obstacles a faeces humanitaire persistent, que ce soit 
a causes des hostilites ou a cause des attaques contre 
le personnel et les biens des organismes humanitaires. 
Les experts estiment que les perspectives d’insecurite 
alimentaire n’ont jamais ete aussi mauvaises. 

Ces defis ne represented qu’une partie de la 
souffrance et des douleurs quotidiennes auxquelles 
le peuple sud-soudanais se trouve soumis depuis des 
annees. L’elite politique detient les clefs de la solution. 
II est temps qu’il se mette au travail. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je remercie de son expose M. David Shearer, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 
Je remercie egalement l’Ambassadrice Joanna Wronecka 
de son expose sur les travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant le 
Soudan du Sud. Je la felicite, elle et son equipe, de leur 
excellente gestion des travaux du Comite au cours des 
deux dernieres annees. 

Je voudrais aborder trois questions : les 
faits politiques, le mandat de la Mission et la 
situation humanitaire. 

Premierement, en ce qui concerne les faits 
politiques, nous nous felicitons des rencontres entre le 
President Salva Kiir Mayardit et M. Riek Machar le mois 
dernier en Ouganda, et plus recemment a Djouba, ainsi 
que de l’engagement qui a ete pris d’achever les activites 
pour preparer la transition avant la fin de la periode 
de prolongation de 100 jours, en particulier celles 
relatives aux mandats, en ce qui concerne le nombre et 
la portee, le regroupement, l’unification et la formation 
des forces ainsi que la formation du Gouvernement 
provisoire d’union nationale revitalise, conformement 
a l’Accord revitalise sur le reglement du conflit au 
Soudan du Sud. Nous remercions egalement les autres 
pays de la region, en particulier le Soudan, l’Ouganda 
et l’Ethiopie, du role actif qu’ils jouent pour retablir 
la paix, et nous nous felicitons de l’appui apporte par 
lAutorite intergouvernementale pour le developpement 
dans le cadre de ces efforts, et plus recemment de son 
communique du 10 novembre. 


Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, nous sommes satisfaits de constater que le 
cessez-le-feu a ete respecte dans laplupart des regions du 
Soudan du Sud, etnous esperons que les conditions seront 
propices au retour des refugies et des deplaces dans leurs 
regions en toute securite, sur une base volontaire et dans 
la dignite. Nous appelons la communaute internationale 
a redoubler d’efforts pour alleger le fardeau humanitaire 
qui pese sur la population, en particulier dans les 
domaines de la sante, de l’education et du logement, et 
soulignons les references que la resolution 2417 (2018) 
fait a la famine et aux conflits. La famine est un element 
central de la reprise des conflits et nous sommes 
preoccupes par le fait que plus de 6 millions de personnes 
sont sous-alimentees ou souffrent de malnutrition. 
En revanche, nous nous felicitons de la reduction 
progressive du nombre de personnes dans les sites de 
protection civile de la MINUSS, et nous reaffirmons 
que la protection des civils demeure la responsabilite 
premiere du Gouvernement sud-soudanais. 

Troisiemement, en ce qui concerne Taction et le 
mandat de la Mission, nous nous felicitons du role joue 
par la MINUSS au Soudan du Sud et nous saluons ses bons 
offices ainsi que les services sanitaires, humanitaires 
et juridiques qu’elle fournit, qui contribuent tous a 
consolider la paix en donnant la priorite aux solutions 
politiques. Nous demandons egalement que la liberte 
de circulation et l’assistance humanitaire, appuyee par 
la MINUSS, soient garanties, conformement a lAccord 
sur le statut des forces et aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite concernant le mandat de la 
Mission. Nous condamnons l’enlevement et le meurtre 
de volontaires de l’Organisation internationale pour 
les migrations survenus fin octobre 2018 et rappelons 
a tout un chacun ses responsabilites en vertu du 
droit international des droits de 1’homme et du droit 
international humanitaire. 

Pour terminer, etant donne qu’il s’agit de la 
derniere seance du Conseil au cours de laquelle notre 
delegation examinera la situation au Soudan du Sud, 
nous esperons que ce dossier connaitra une evolution 
positive et incitera les membres du Conseil a faire 
preuve d’une unite accrue. Le Kowe'it rappelle les liens 
historiques etroits de fraternite et de developpement qu’il 
entretient avec le Soudan du Sud depuis plus de 45 ans. 
C’est pourquoi nous esperons vivement poursuivre notre 
cooperation bilaterale dans un avenir proche et jouer un 
role accru pour aider le Soudan du Sud a traverser une 
des etapes les plus delicates de son histoire, sur la voie 
de la securite, de la stability et du developpement, dans 
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un Soudan du Sud accueillant, et pour donner espoir en 
un avenir de paix et de prosperite. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cette importante seance. Je m’associe moi aussi a mes 
collegues pour remercier le Representant special David 
Shearer de son expose et des efforts inlassables qu’il 
deploie pour que l’ONU contribue efficacement a la 
paix et a la stabilite au Soudan du Sud. 

Comme d’autres orateurs, nous remercions 
egalement notre sceur, l’Ambassadrice Joanna 
Wronecka, de son expose sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud. L’Indonesie lui a toujours 
ete reconnaissante de l’excellente action qu’elle mene au 
sein de ce comite et de la fagon tres competente dont 
elle le dirige. 

Sous les presidences americaine et sud-africaine 
du Conseil, nous avons discute de 1’evolution de la 
situation a Djouba, et nous n’avons cesse d’envoyer un 
message de paix et de reconciliation. Je pense que c’est 
un message important et j’espere que le Gouvernement 
de transition pourra etre mis en place des que possible. A 
cet egard, ma declarationportera sur trois questions clefs. 

Premierement, en ce qui concerne la situation 
politique, l’lndonesie reste convaincue que l’Accord 
revitalise sur le reglement du conflit au Soudan du 
Sud offre une occasion sans pareille d’instaurer la paix 
et la stabilite dans le pays. Nous prenons note de la 
prolongation de 100 jours de la periode de preparation 
de la transition. L’horloge tourne vite, et certains ont 
deja fait observer qu’il nous reste moins de 65 jours. 
Les parties a l’Accord doivent mettre a profit cette 
prolongation pour realiser des progres substantiels 
dans le reglement des questions en suspens. Comme 
d’autres l’ont fait, nous exhortons toutes les parties 
a faire montre de bonne volonte et a accepter des 
compromis, en donnant la priorite aux interets du peuple 
sud-soudanais. Nous nous felicitons de la declaration 
commune faite il y a quelques heures a Djouba par le 
President Salva Kiir Mayardit et par M. Riek Machar 
sur la formation du Gouvernement. Les rencontres en 
personne donneront certainement de meilleurs resultats 
et nous nous felicitons de ces efforts. 

Ma delegation se fait egalement l’echo de l’appel 
en faveur du decaissement rapide et transparent des 
fonds destines a l’Accord, notant que cela pourrait 
contribuer a renforcer la confiance et l’appui au niveau 


international. La mobilisation en amont et continue de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
de l’Union africaine et des garants de l’Accord est 
cruciale, notamment les efforts visant a faciliter le 
dialogue entre les hauts responsables et a superviser 
les progres accomplis dans l’execution des taches 
essentielles. Nous appuyons le role de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) s’agissant 
de fournir des conseils et une assistance technique a 
l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les conditions 
de securite, le cessez-le-feu doit etre maintenu dans 
l’ensemble du pays. Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general sur le fait que « c’est une consequence 
directe du processus de paix » ( S/2019/936, par. 102). On 
observe deja un recul global de la violence politique, 
excepte dans la region de l’Equatoria. II est egalement 
encourageant pour ma delegation de constater, pour 
reprendre les mots employes par le Representant special 
dans son discours au Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, « un desir reel et palpable de paix, 
en particulier a l’echelon local », qui se manifeste par 
des mesures de renforcement de la confiance. Assurer la 
paix au niveau local est crucial. 

Neanmoins, les recents affrontements intertribaux 
et d’autres combats internes dans des zones qui avaient 
ete relativement calmes ces derniers mois demontrent 
que les conditions de securite restent fragiles, et le 
Conseil doit, bien entendu, continuer de surveiller la 
situation. L’Indonesie insiste sur la necessity de proteger 
pleinement les civils et de respecter le droit international 
humanitaire. Nous sommes preoccupes par les multiples 
faits ayant eu des consequences prejudiciables pour les 
droits de la personne et la protection de la population, 
en particulier ceux qui visent les civils. L’impunite 
prolongerait le cycle du conflit et compromettrait la 
credibility du processus de paix. Ce n’estpas ce que nous 
voulons a ce stade crucial. A cet egard, la MINUSS joue 
un role important dans le renforcement de la presence 
judiciaire dans le pays, notamment en coordonnant 
l’appui prete aux audiences foraines. Nous regrettons 
que la MINUSS reste soumise a des restrictions d’acces 
et a d’autres obstacles, en violation de l’Accord sur le 
statut des forces, ce qui risque d’empecher la Mission 
de s’acquitter de son mandat, notamment de proteger 
les civils. 

Troisiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire, nous ne devons pas oublier que les efforts 
visant a instaurer la paix et la stabilite au Soudan du Sud 
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s’inscrivent dans le contexte d’une situation humanitaire 
preoccupante. II y a 7,5 millions de personnes qui ont 
besoin d’aide humanitaire, y compris les victimes des 
recentes inondations. On prevoit que 4,54 millions de 
personnes souffriront d’insecurite alimentaire aigue. 
Une solution durable fait cruellement defaut pour les 
1,5 million de deplaces et les 2,2 millions de refugies. 
L’environnement operationnel des acteurs humanitaires 
au Soudan du Sud reste difficile et dangereux. Les 
acteurs humanitaires doivent disposer de l’espace 
necessaire pour fournir l’aide humanitaire. 

Je voudrais conclure mon intervention en 
reaffirmant l’appui de l’lndonesie a lapaix et a la stabilite 
au Soudan du Sud, notamment par l’intermediaire de sa 
contribution a la MINUSS. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine remercie M. David Shearer, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan du Sud, 
et l’Ambassadrice Wronecka de leurs exposes. Je tiens 
egalement a remercier l’Ambassadrice Wronecka pour 
le travail accompli en tant que Presidente du Comite des 
sanctions concernant le Soudan du Sud. 

Depuis la signature en septembre 2018 de lAccord 
revitalise sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud, l’intensite du conflit au Soudan du 
Sud s’est reduite considerablement, le cessez-le-feu 
est observe dans la plupart des regions du pays et les 
conditions de securite continuent de s’ameliorer. La 
Chine se felicite de cette evolution. Dans le meme temps, 
le pays continue de se heurter a des difficultes sur la voie 
de la paix et de la stabilite. La situation humanitaire est 
catastrophique et la mise en place d’un gouvernement 
provisoire d’union nationale revitalise a de nouveau ete 
reportee. II est imperatif de continuer a aider le pays a 
maintenir l’elan en faveur de la paix durement acquis. 
La mise en oeuvre de lAccord revitalise est la clef d’un 
reglement politique de la question du Soudan du Sud. 
L’aide de la communaute internationale, notamment 
du Conseil de securite, doit etre axee sur la facilitation 
de la mise en oeuvre de l’Accord revitalise par toutes 
les parties, en intensifiant les efforts dans les trois 
domaines suivants. 

Premierement, l’autorite du Gouvernement sud- 
soudanais doit etre totalement respectee. C’est aux 
parties sud-soudanaises qu’incombe la responsabilite 
principale de la mise en oeuvre de l’Accord revitalise. 
La communaute internationale doit renforcer la 
communication avec toutes les parties, le Gouvernement 
en particulier, ecouter attentivement leurs opinions et 


leurs suggestions et fournir, en fonction des besoins, 
l’appui financier, materiel et technique necessaire dans 
les domaines politique et de la securite. 

Deuxiemement, il faut continuer de soutenir 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) afin qu’elle puisse jouer le role de principal 
canal de mediation qui est le sien. L’ONU et le Conseil de 
securite doivent renforcer la coordination avec l’Union 
africaine, 1’IGAD, les autres organisations regionales et 
sous-regionales et les pays de la region, notamment le 
Soudan. Ils doivent appuyer leurs efforts de mediation, 
en mettant l’accent sur l’appui au Gouvernement sud- 
soudanais et a l’opposition pour leur permettre de 
consolider la confiance mutuelle et de maintenir le 
dialogue afin de parvenir le plus rapidement possible a 
un consensus sur des questions essentielles telles que 
les dispositions de securite, le nombre et les frontieres 
des Etats. 

Troisiemement, il faut continuer a fournir une 
aide humanitaire et economique au Soudan du Sud. La 
communaute internationale doit aider le pays a regler 
des questions telles que la securite alimentaire et le 
retour et la reinstallation des personnes deplacees, 
et a accroitre les investissements dans l’agriculture, 
l’energie, les infrastructures, l’education, les soins de 
sante et d’autres domaines pour ameliorer les capacites 
des Sud-Soudanais a reconstruire leurs maisons et a 
relancer le processus de developpement. 

La Chine felicite vivement la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud pour son importante 
contribution au maintien de la paix et de la stabilite dans 
le pays et soutient la Mission dans l’aide qu’elle apporte 
aux parties soudanaises pour mettre en oeuvre l’Accord 
revitalise et faire avancer le processus de paix. La Chine 
a toujours appuye le processus de paix au Soudan du 
Sud. Pour aider le pays a mettre en oeuvre l’Accord 
revitalise, nous avons fourni un lot d’aide alimentaire 
et materielle au Soudan du Sud, et nous mettons tout en 
oeuvre pour la distribuer. La Chine est prete a travailler 
en collaboration avec la communaute internationale pour 
continuer a jouer un role constructif afin de permettre 
au Soudan du Sud de parvenir a la paix, a la stabilite et 
au developpement. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous tenons a remercier les intervenants 
d’aujourd’hui, le Representant special du Secretaire 
general, M. David Shearer, et l’Ambassadrice de la 
Pologne, M me Wronecka, pour les informations fournies. 
Je tiens a remercier l’Ambassadrice pour l’assurance 
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et le professionnalisme avec lesquels elle a dirige le 
Comite des sanctions concernant le Soudan du Sud ces 
deux dernieres annees. 

Le peuple sud-soudanais est en effet a un tournant 
de son histoire, et notre tache est de l’aider a relever 
les defis auxquels cette jeune nation est confrontee. 
Comme tous nos collegues, nous sommes de?us 
que le Gouvernement provisoire d’union nationale 
revitalise n’a pas pu etre mis en place avant la date 
du 12 novembre, qui avait ete fixee de commun accord. 
Dans le meme temps, nous appelons les parties a ne 
pas dramatiser la situation et a ne pas saper les efforts 
qui sont deployes a cette fin. Nous constatons certains 
progres dans la mise en oeuvre de l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud. II importe que les parties demontrent leur 
volonte de dialoguer et de surmonter leurs divergences 
en cherchant des solutions de compromis. A cet egard, 
nous prenons note des reunions, desormais regulieres, 
entre Salva Kiir et Riek Machar, auxquelles nous avons 
toujours appele. Nous sommes convaincus que ces 
contacts sont indispensables et peuvent imprimer l’elan 
necessaire au processus de reconciliation au Soudan du 
Sud. Nous appelons particulierement l’attention sur le 
fait qu’il y a quelques heures a peine, le President Kiir a 
annonce qu’un accord de principe avait ete conclu sur la 
formation du Cabinet des ministres. Nous attendons des 
details supplementaires et nous esperons que cet accord 
sera mis en oeuvre dans un avenir proche. 

Nous ne pouvons que constater un certain nombre 
de points qui nous incitent a un certain optimisme. 
Dans son rapport (S/2019/936), le Secretaire general 
fait etat de la baisse du niveau de violence arme et du 
nombre d’affrontements intercommunautaires. Au 
fur et a mesure que la situation en matiere de securite 
s’est amelioree, l'acces humanitaire s’est ameliore et le 
nombre de violations des droits de Fhomme a nettement 
diminue. Tous cela a eu une incidence positive sur 
le retour des personnes deplacees et des refugies 
sud-soudanais dans leurs foyers. Nous attribuons ces 
resultats a l’instauration de mesures de confiance et aux 
contacts entre les parties belligerantes sur le terrain. 
Toutefois, la principale realisation - et nous partageons 
l’avis du Secretaire general Antonio Guterres sur ce 
point - est que les parties respectent les dispositions 
du cessez-le-feu. Nous appelons les Sud-Soudanais a 
respecter strictement ces accords. 

Nous croyons comprendre que la decision 
de prolonger la periode de pretransition a ete prise 


par necessity et ne reflete guere les aspirations des 
Sud-Soudanais et de leurs voisins. Nous avons pris note 
de la position de 1 Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), qui a salue cette mesure. Nous 
esperons que les parties sud-soudanaises prendront 
les mesures necessaires pour regler les questions en 
suspens. En ce qui concerne les parties non-signataires 
de FAccord revitalise, nous les invitons a se joindre 
rapidement au processus conjoint d’edification de l’Etat. 

Nous pensons qu’il importe que les acteurs 
regionaux jouent un role de premier plan a l’appui du 
processus de paix au Soudan du Sud. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par FUnionafricaine, 1’IGAD, 
le Soudan, l’Afrique du Sud et l’Ouganda. Toutefois, il 
est essentiel qu’ils adoptent des approches concertees 
pour qu’ils puissent agir selon l’esprit du principe 
« des solutions africaines aux problemes africains ». 
Nous pensons que seule la mise en oeuvre integrate des 
engagements pris par les parties permettra de renforcer 
la confiance mutuelle et d’eviter que les erreurs du passe 
ne se reproduisent. Nous avons appris avec satisfaction 
que les autorites du Soudan du Sud ont alloue 40 millions 
de dollars a la poursuite de la mise en oeuvre de projets 
lances dans le cadre de FAccord revitalise, notamment 
a la creation de forces armees unifiees. C’est un autre 
signe que les parties souhaitent parvenir a un accord. 

Dans le contexte de la promotion d’un reglement 
au Soudan du Sud, nous demandons instamment que 
Fon n’insiste pas trop sur les pressions exercees par 
les sanctions sur le pays, tout particulierement les 
restrictions unilaterales. Les signes encourageants que 
nous observons aujourd’hui sont le fruit, d’abord et avant 
tout, de la contribution des mediateurs regionaux. En 
outre, tout le monde sait qu’a un moment donne, l’embargo 
sur les armes a entrave la mise en oeuvre d’initiatives de 
securite regionale a l’appui au processus de reglement. 
Nous pensons qu’une fois que les Sud-Soudanais seront 
parvenus a un accord sur l’ensemble des questions en 
suspens, il faudra proceder a un reexamen du regime 
des sanctions afin de l’adapter a la realite sur le terrain. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux autres orateurs pour remercier 
le Representant special Shearer, non seulement de son 
expose, mais aussi du travail que lui-meme et toute son 
equipe effectuent sur le terrain au Soudan du Sud. Nous 
avons vraiment eu plaisir a ecouter M. Shearer. Nous 
sommes impressionnes par ce que lui-meme et son 
equipe font, et nous voudrions vraiment Fen remercier. 
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Je voudrais aussi remercier vivement 
l’Ambassadrice Joanna Wronecka de ses efforts 
inlassables a la presidence du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2206 (2015) concernant 
le Soudan du Sud. 

C’est la premiere fois que nous nous reunissons 
depuis la prolongation de 100 jours, mais ce n’est pas 
la premiere fois que les parties ont echoue a faire des 
progres. Plus d’un tiers des 100 jours s’est deja ecoule, 
et je crois que le Conseil se doit de reiterer et de 
renforcer le message clair et uni que nous avons adresse 
collectivement a Djouba, a savoir que toutes les parties 
doivent saisir cette occasion pour convenir des mesures 
necessaires a prendre pour former un gouvernement 
sans exclusive. Ces mesures comprennent, bien entendu, 
des efforts visant a faire des progres sur la question 
du cantonnement. Le Representant special Shearer 
nous a egalement parle aujourd’hui de l’importance de 
la nourriture et des ressources livrees a ces sites de 
cantonnement, ainsi que de la formation dispensee et de 
la reelle reintegration en cours aux fins de la securite de 
tous au Soudan du Sud. 

Je tiens aussi vraiment a saluer les efforts 
deployes par le Vice-President de FAfrique du Sud, 
M. David Mabuza, sur la question epineuse des Etats 
au Soudan du Sud. II s’agit d’une question cruciale qui, 
il faut le reconnaitre, ne sera peut-etre pas tout a fait 
reglee avant la fin de laperiode de 100 jours, mais il faut 
que les parties s’engagent a continuer de participer a ce 
processus, et je me felicite vivement des efforts deployes 
par le Vice-President sud-africain a cet egard. 

Nous nous felicitons, bien sur, des recentes 
reunions entre le President Kiir Mayardit et M. Machar, 
ainsi que de leurs declarations positives, mais je dois 
dire que, jusqu’a present, nous n’avons pas encore vu 
de changement. Je voudrais souligner aujourd’hui 
l’importance des mesures et des resultats, ainsi que des 
declarations et des promesses. Je voudrais rappeler qu’il 
est necessaire, comme d’autres delegations Font dit, de 
regler la question du statut de M. Riek Machar. Je ne 
comprends tout simplement pas pourquoi il n’a pas de 
passeport sud-soudanais alors qu’il en train de negocier 
sa participation au Gouvernement sud-soudanais. 
J’espere que cette question sera reglee rapidement 
comme un geste de bonne foi et que la question de son 
statut pourra etre reglee par la region. 

Nous nous felicitons vivement de l’engagement de 
la region et de sa determination a parvenir a ces fins. 
L’histoire a montre que sans pression exterieure, les 


parties echouent a agir. C’est pourquoi nous exhortons 
nos partenaires dans la region, en particulier l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
a redoubler d’efforts afin d’assurer des progres. La 
publication du rapport que doit presenter 1’IGAD 
apres 50 jours marquera, selon nous, un moment 
important. Le Conseil de securite doit travailler main 
dans la main avec 1’IGAD - cela est essentiel. Et je pense 
qu’il nous faut reflechir, lors de nos consultations, a la 
fagon dont nous pourrons approfondir cette cooperation. 

Nous devons aussi envisager la situation au-dela 
des 100 jours et au-dela des questions liees a l’avenir 
du Soudan du Sud. Il est extremement preoccupant que 
la violence communautaire infranationale reste a des 
niveaux inquietants dans tout le pays. La persistance 
des violences sexuelles liees au conflit, comme 
l’indique le rapport du Secretaire general (S/2019/936), 
est extremement preoccupante. Toutes les parties au 
conflit doivent agir immediatement pour mettre fin a la 
violence sexuelle liee au conflit. Nous saluons l’accent 
mis par la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud sur cette importante question, ainsi que son appui 
aux efforts visant a mettre fin a l’impunite pour de tels 
crimes. J’appuie avec force l’intervention de la Belgique 
a ce propos et me fais l’echo de ses preoccupations 
concernant le maintien a son poste du Commissaire du 
comte de Gany. 

Les partenaires humanitaires continuent de se 
heurter a de nombreuses entraves bureaucratiques 
s’agissant de Faeces humanitaire, et d’etre confrontes a 
une insecurity grave. La crise, comme d’autres Font dit, a 
ete encore exacerbee par les dernieres inondations - les 
pires en 30 ans - qui ont affecte pres d’un million de 
personnes. Le Royaume-Uni a verse 210 millions de 
dollars en 2018 a cet egard et nous continuons de tout 
mettre en oeuvre pour ameliorer la situation. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
cessez-le-feu en cours doit continuer de tenir, et les 
deux dirigeants doivent s’engager sans equivoque a le 
respecter et a rester attaches a la paix. Le Conseil doit 
etre pret a aider les parties, en coordination avec 1’IGAD 
et l’Union africaine, a progresser sur la voie de la paix et 
a faire les compromis necessaires. Cela n’aura pas lieu 
tant que l’on ne fera pas passer les interets superieurs 
du peuple du Soudan du Sud avant l’interet personnel 
de l’elite. Ceux qui ne se montrent pas a la hauteur de 
la responsabilite qui est la leur d’instaurer une paix 
durable au Soudan du Sud doivent avoir a en repondre. 
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M. Ugarelli (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions M. David Shearer, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan du Sud, 
de son important expose. Nous remercions aussi 
l’Ambassadrice Joanna Wronecka des informations 
qu’elle nous a communiquees, et lui exprimons notre 
reconnaissance particuliere pour l’excellent travail 
effectue a la tete du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan 
du Sud. 

Le Perou, qui suit avec une attention particuliere 
le processus de paix qui vient de reprendre au Soudan 
du Sud, se declare de?u encore une fois par le retard 
mis a completer les taches necessaires aux fins de la 
formation d’un gouvernement provisoire d’union 
nationale revitalise. Ces problemes non regies ne font 
qu’accroitre l’incertitude des Sud-soudanais et attiser 
les violences ethniques et intercommunautaires. Nous 
avons bon espoir que les parties, conscientes des 
responsabilites qui sont les leurs d’assurer l’avenir du 
pays, s’acquitteront de leurs engagements et realiseront 
les progres necessaires, conformement aux parametres 
etablis. A cet egard, nous soulignons qu’il est urgent 
de veiller a ce que de grands progres soient realises 
sur les dispositions transitoires de securite. L’atelier 
conjoint sur le mecanisme de securite tenu en novembre 
dernier constitue un pas positif qui, nous Pesperons, 
sera suivi par des mesures concretes qui permettront au 
Gouvernement provisoire de voir le jour. 

Nous sommes convaincus que la reunion recente 
entre le President Kiir et M. Machar contribuera a 
atteindre cet objectif et ouvrira la voie au reglement 
de la question du nombre d’Etats et de leurs frontieres. 
Nous appelons les parties a continuer de dialoguer et 
a definir les procedures qui permettront de regler 
progressivement ces differends, tout en empechant de 
raviver le conflit dans differentes regions du pays. 

Nous voyons avec preoccupation que la 
violence ethnique et intercommunautaire se poursuit, 
de meme que les affrontements sporadiques entre 
le Gouvernement et les forces de l’opposition dans la 
region de l’Equatoria. Nous appelons a nouveau tous les 


groupes non signataires a s’associer a l’engagement en 
faveur de la paix au Soudan du Sud, car ce n’est que par 
le dialogue que pourra s’instaurer une paix definitive. 
Nous deplorons que des cas de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits ayant deja cause la 
mort de 133 civils ces trois derniers mois continuent 
d’etre signales, et que Pimpunite soit devenue un statu 
quo dans ce territoire. Par ailleurs, nous craignons qu’en 
depit de la diminution de la violence politique, il n’en 
soit pas de meme pour ce qui est de la violence sexuelle 
liee au conflit. Nous esperons que l’approbation des 
plans d’action respectifs des differents groupes armes 
sera accompagnee de mesures concretes pour que les 
auteurs de ces crimes repondent de leurs actes. 

Nous deplorons aussi que la situation humanitaire 
continue d’etre critique malgre la diminution du conflit. 
Le Programme alimentaire mondial a averti dernierement 
qu’une famine pourrait frapper le Soudan du Sud et 
affecter plus de 5,5 millions de personnes en raison 
des effets desastreux des inondations, de la secheresse 
et d’une situation economique precaire au Soudan du 
Sud. Malgre cette situation incertaine, nous formons le 
vceu que l’interet collectif prevaudra, permettant ainsi 
Petablissement d’un cessez-le-feu definitif. Ceci passe 
aussi par le versement des fonds annonces pour la mise 
en oeuvre transparente et effective de l’Accord. 

Enfin, je suis persuade que le Conseil restera 
uni s’agissant d’appuyer et d’assurer le suivi politique 
necessaire pour consolider le processus de paix au 
Soudan du Sud, en etroite coordination avec le leadership 
regional exerce par l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, dont 
faction sera decisive, nous l’esperons, pour le succes 
de la periode de transition et pour la consolidation de 
la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre oratrice ou orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 16 h 40. 
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